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Sur la proposition de .Notre Ministre du Travail et de ]a 
Prévoyance sociale, 

A~ticl_: ~·". - Les rubri~ue~ 14°-et '15° de l 'ar ~icle i •r , § 1. 
de 1 arrete royal du 28 fevner 1922, déterminant 1 . 

. . d ' es pe1-
sonnes mvesties un poste de confiance sont ra'P v ' por .ees . 

Art . 2. - _ J otre Ministre du Travail et de la p , . , , , . revoyan ce 
somale est charge de 1 execut10n du présen t arrêté. • 

Donné à Bruxelles, le 30 mars 1936. 

P ar le Roi : 
LEOPOLD. 

Le Ministre ùu Travail et (le la P révovanc . 
1 • e socrn e · 

A. DELATTRE. . 

MINISTERE DES 'AFFAIRES ECONOMIQUES 

DIRECT I ON CENE IR ALE DES MINES 

CIRCU~AIRES l\i.UNISTERIELLES SUR LA POLICE 
DES MINES 

Circv..laire du 15 octobre 1935 sur le tir des mines. 

Un accident ·de mi.nage es t survenu,, il y a quelque temps,­
dans un ch arbonnage du bassin du Centre, à l a suite du 
r até d'une mine dans un ·~ir en volée de 8 mines reliées en 
série. 

L es enquêtes r elaSves à des accidents de l ' espèce doivent 
évi·demment por ter sm· toutes le.s circons·~ances qui ont pu 
être la cause dominant e du raté survenu et il convient de 
rech ercher no·tamment, ::;i le r a té n ' a pas été •provoqué par 

' la mi e en court-circuit ·chr cl éionateur correspondant . 
Une t elle mise en court -circuit es.t possible par l' inter­

mécllair e des pièces métalliques - éléments de la voie ferrée, 
t aquès ou tôles de chargemen t des ·terres abat.tues, etc. 
existan t généralement à proximité des fronts · où d es >tirs de 
mines sont pratiqu és . 

Il m'a été signalé qu 'en réalisau7, les connexions n éces­
saires aux t irs, .spécialement quancl il s'agit de tirs en volée, 
cer tains boutefeux prennent grande a tten t ion à · ne pas em­
brouiller les fils des divers détonateurs - précaution louable 
- mai. négli gent d 'empêcher que certaines connexwns 
n 'en trent en contact avec une pièce métallique quelconque, 
par exemple avec une des taqu es ou des tôles posées pour 
faciliter l e chargement ubséquent des terr es . 

On comprend ai éruent qu ' un raté ·d' une ou de plusieurs 
mines peut ê~re la couséqu e11ce d ' une telle négligence et c1u' il 
peut devenir -ultéri.em·ement la eau. e d'une explosion int em­
pestive au cas où le raté est i'esté inaperçu . 
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Il importe que l 'attention des boutefeux soit attirée sur 
cette cause de danger. 

C'est pourquoi je vous prie de donner connaissance de ce 
qui . précède aux directions des charbonnages dépendant .le 
votre arrondissem,ent et de cliargE'._r MM. les Ingénieurs et 
Délégués sous vos ordres de veiller à ce que les bout efeux 
pTennent soin d'éviter la .production de contacts entre les 
connexions des fils de détonateurs et toute piècè métallique 
quelconque . 

• 
Au nom du Minis·tre: 

Le Directeur Général des Mines, 

Gustave RA VEN. 
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Circulaire du 6 décembre 1935 sur l'emplo1i des explosifs 
dans les mines. 

L'enquête générale faite l 'an dernier au sujet de modifi­
cations à apporter éventuellement à certaines dispositions de 
l ' Arrêté royal du 24 avril 1920 sur l'emploi des explosifs dans 
les mines a montré d' une part que des dispositions r èglemen­
taires qu'il n'est .pas quest ion de modifier, momentanément 
tout au moins, sont compiris·es d'une manière erronée par 
certains exploitants et même par certains Ingénieurs des 
Mines et, d'autre part, qu'il est utile de préciser, dès à pré­
sent, plusie1u·s points SJJéciaux intéressant soit la règlemen­
tation actuelle soit des circulaires interprétatives de cette 
règlementation. 

Le paragraphe 2 de l' article premier de l ' Arrêté royal du 
24 avril 1920 stipule que la désignation des agents, d'une 
compétence reconnue et offrant les garanties d'ordre et de 
moralité voulues, qui peuvent introduire des matières ex­
plosives ·dans les mines et dans leurs dépendances se fait à 
la diligence du directeur des travaux, lequel prescrit les 
règles ;particulières ·de pTudence qu'il juge nécessaires . 

Il résulte du procès-verbal de la séance de la Commission 
de Revision des Règlements miniers au cours de laquelle 
le texte de ce 2e paragraphe a été discuté que l 'expression 
« à la diligence du directeur des travaux » doit s'ent endre 
que la désignatio·n des agents dont il est questio:i;i peut êt re 
faite soit par le directeur des travaux personnellement soit 
par toute autre perso-nne chargée de ce faire .par le directeur 
des travaux. 

Dans ma circulaire du 29 mar,8 1932, n° 13 G/~021 rtrai­
tant du choix des boutefeux,. j'ai signalé qu'il serait du plus 
grand intérêt que les boutefeux de . réserve fussent tenus 
d' assist er à des confér~nces données par exemple tous les 
mois par des mombres du perso•nne1 dirigeant de la mine, 
conférences au co·urs desquelles seraient rappelées les mesures 
à o.bserver et seraient oommentés les accidents survenus et 
les conclusions à en tirer . 
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:Mon at';.~ntion a é~é . attirée sur _l 'utilité qu'il y aurait à 
ce .que, soit les Ing·erueurs des Mmes soi't les d ' l ' , , ' e eo·ues a 
l'Irnwection des Mine , assistent en tant que I'ep . , "' t t 
d 1, Ad · · · Id . rnsen an s 

e ..o.. m111ls1';.rat10n es Mmes à certaines cle f, , ' · ces con e-
rences . Il n est pas douteux .qu ' une telle PI'a t · · . 1que serait 
profitable. En se rendant de temps en temp ' c, 

, . . s a ces conJ.e-
rences, MM les I ngerueurs des Mines e'" "l<ru 1 d 'l ' , 
1 d " m JY.1.. es e eO'ues 
eur <mueront plus ·de valeur aux yeux d "' . , 1 . , . · u personnel ; ils 

pom ront,. par es comparaisons qu ils seront , , f · 
1 . d" f ' amenes a aire entre es iverses açons d orO'aniser ce f, 

li , , l . 1 , .. "' . !S con erences amé-
01ei et renc re iP us pi oh tables certames l ' t , 11 . . ·u· . c en 1e e es· ils pourront recuei ir des renseio;nement util '. 

t · il "' s es sur certaines 
pra iques; s pourront ·connaître les pa t" 1 · , · 

" d , . 1 1 r wu antes ou les ap1t1tu es spema es ce certains boutefeux. 

L'article 2 de l' Arrêté royal du 24 .
1 19 

. 
les explosifs ne soient trans;por'" és da a~i 20 exige que 
que sous forme de cartouches 1'1 PI' Ils .tes travaux miniers 

· escn au · 
dres ., les explosifs bri ants et les détonate ss~ que les pou-

t t 1 d , . . urs soient contenus pour ce ranspor , ( ans es rempi ts 1. . 
ment fermés. en c istm ots soigneuse-

n doit évidemment être entend 1 ' . u que es me , 
t1ons ont à prendre pour 1'1ntrodu t " 

1 
mes precau-

. l 1 c IOn ces mat· , 1 sives c ans es deyendances des m · . ieres exp o-
. , . ines mtrodu t" l . 

est quest10n a l'article. 1 et .qu ' il ' c 10n c ont il 
d d . en est ·de m ' 

transpor-';. es ltes matières ex.pl . eme pour le 
entre le magas in de di stributio otsi

1
ves, par les, boutefeux 

n e es trava . ' 
• • , c ux_ sou terrains. 

A ce SUJet, il resulte des ·travaux d'éla . 
ment par la Commission de Rev · · cl boration du règle-

' il d . , is1on . es RèO'le 
qu oit etre admis que ce tr "' men Minier s . ·c, . . ansport peut 
rect. · est arnsi qu'il y a lieu ·d ne pas ê tr e di-

' b f e 'Pe·rmettre . qu. un üu-';.e eu, ;portant sa cha 
1
, ., par exemple 

· · · rO'e c ex 1 · ' 
rendre aup-rès du chef-mineur P ~ ~ osifs, puisse se 

1, . oui recevon d . 
supp ementa1res ou pom· lui faire es m structioUJS 

raprport . 
D 'un autre côté, il y a lieu d . 

abus manifestes : ·tel le cas d' un be tenef pas tolérer certains 
h l ' 1 . ou eu qui b sa c arge -c ex>p os1fs sans surveill d a andonnerait 

f .. 11 1 ance ans un d' super icie e ; te encore le cas d b e ependance 
. . u outefeu · 

monte, passerait au barns~douches et , · qui , ajprès re- . 
. s y mettrait en t enue 
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cle sortie avant d 'avoir rentré ses explüsifs au magasin clP. 
di stribution . 

Le même article 2 exige que les détonateurs soient con­
tenus dans des boîtes solides fermées à clef. 

Pratiquement on u tilise. très souvent, pour le transport 
des détonateurs, des « capsulières » en cuir . 'Pouvant être 
fermées au cadenas . Bien que de telles <1 caiPsulières» ne 
pui ssent être qualifiées 11 boî·';.es » au sens strict du terme, 
il y a lieu de considérer qu'elles répondent à l'esprit de la 
prescrrption et d'en permettre l'emploi. 

Une façon d'agir, en usage dans certains charbonnages, 
cousis.te à r assembler les détonateurs rentrés au magasi:q 
par les boutefeux et à prélever, clans ces détünateurs, ceux 
nécessaires, le lendemain , à quelques bo.utefeux . Il en résulte 
que, le lendemain en question , un boutefeu déterminé dis­
pose d' amorces .qui avaien.t été remises ,. la veille, à un ou 
.à plusieurs de ses collèguBs, ;peut-être même l'avant-veille 
à d 'au tres de ses -collègues. 

Une telle praitiqu e, appliquée systématiquement - et dans 
le seul but de faciliter la besogne de l 'agent distributeur -
est à déconseiller et il en est de même de ·toute autre pra­
tique analogue pouvant avoir pour effet de délivrer à un 
boutefeu des détonateurs qui, les jours pTécéden·ts , ont été 
manipulés par plusieurs autres boutefeux. 

L ' article 3 de l' Arrêté royal du 24 avril 1920 iIDJ>ose. à 
l 'exploitant l ' obliga:,ion ·de procéder à · des contrôles pério­
diques de la résistance ohmique des détonateurs., résistance 
indiquée par les fabricants sur les enveloppes des paque.ts. 

L ' obligation ainsi prescr~!;e à l 'exploitant ne signifie pas 
que ce dernier doive p.rocéder à ces contrôles ;par lui-même 
ou par· l ' un de ses agents directs . 

Il y a lieu de considérer que satisfaction est donnée à la 
prescripti~n en question si l'exploirtant fait procéder à ces 
contrôles périodiques, par exemple par . un office sérieux, 
indép·endant de ses fournisseurs cl'ex,plosifs ou de détona­
teurs. 

D 'autre part, il düit ê!;re entendu qu' en raison de sa mis­
sion <le surveillance, l ' Ingénieur des Mines a non seulement 
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le droit mais ~ncore le devoir d'assister de temps ·t 
, d t 1 ,-A1 d' . ' en emps. 
a e ~ s cow.vro. es , en prescrire éventuellement des supplé~ 
mentaues, ainsi que de prélever des amorces po . · , 
·l'I t.t l\T t. 1 d . Ul envoi a ns i ut .na 10na es Mmes. en vue d' "·asai·s d , "f · t. ' "" e ven ica ion 

L ' article 6 de l' Arrêté royal du 24 avril 1920 · . . , exige que, 
JUsqu au moment de leur elIIJlloi, les expilosifs bri·sant · t d, , 

1
- A • s so1en 

eposes e.n un ieu .sur, qu' ils soient place's cla ff 
l
.cl ns un co re 

so 1 e ou dans un réduit fermant à clef 1 d't 
d 

A 1 , ' es e onateurs 
evant etre p aces clans un compartime t , · 1 d 
ff 

n spec1a . e ce 
co re QU de ce réduit. 

La saine interprétation de ces prescri;ption t li . 
'd' 1 ff s es ce e qm . cons1 ere que e ·co re ou le réduit est réser , d , A · 

· · d 1 · ve .au epo.t pro 
v1s0He es exp!Los1fs brisants et des dét . t -, ff ona eurs et qu'en 
consequence ce co re ou ce réduit ne doit t · . , d · con enn concur-
remen t a e,s e:x,plos1fs ou à des détonat . b ·""'" , . e1us aucun autre 
o Jo~ ou matenel quelconque tel que clous b 1 1 f 
t Il ' · ' , ou ons c e s e c. n y aura.it ·cependant pas d'inco , . t , ' ' 

d t
, . l nvenien a ce que 

u ma ene servant au minao-e comme pa 1 · 
1 

o ' r exemp e un ex-
p oseur,. un rouleau de câble à miner de 1 t .1 . 1 ., ' a 01 e iso ante 
une cartouch1ere de réserve, se trouvent cl , .' 

t . , . , , . ans un comparh-
men I ese1ve a cette fm dans le susdit coff 'cl . re ou re mt 

Des pratiques recommandables consis'ent , f . · 
les ·coffres en cause suivant <les di ' . a con ect10nner 
f

, mens1ons nette t d. f 
erentes de celles des coffres à outil t , , . men -_ 1 -

de façon à éviter toute confusion ~t ~ a matenels divers 
cl d ff 

' soi a appuser su 1 
ver . e u co re une inscription nett t . . r e cou-
« Explosifs » qui attire l'atte -t . emen visible, telle que 

Tu lOil . -

Il doit êhe entendu que l ' expr · f . t . 1 ess1on (( ermant , 1 f 
qm ermme e 2e paragraphe de l' t ' 1 . . a c e » 

cl ar· ic ·e 6 dmt 
pren re comme synonyme de (( ferme' , 1 f . S'e co·m-

s a ce » 
Il doit aussi être entend.u que la co b. . . 

2 et 6 ex ig· 1 t m. maisou des. articles e que es car ouchières et le b A , 

soient fermées à clef même quand elle: oites a détonateurs 
coffre ou le réduit lui-même f . , , Ise trouvent dans le 

erme a c ef 
L' ar ticle Il de l 'Arrê'é royal du 24 '. 

la garde des mines au m~ment d · t . avnl , 19~0, relatif à 
· - esr ll'S ne 'Prevo1t p l ' 

c1tement le cas où les fronts de c]e t as exp l-ux ravau:x de 
avancen t l ' un vers l'autre cas relativement f , creusemen~ 

' requen-t et qui 

d 
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1 comporte un danger s,pécial lorsque les fronts se rapprochent 
au-delà d'une certaine limite . 

Un ·tel cas doit faire l'obj et de précautions particulières , 
l'une cl' elles devant consister dans l' éloignement du person­
nel occupé à front d'un des travaux au cours des opérations 
de charge-m,ent et de tir à fro11t de l 'autre travail. 

L'article 22., applicable aux mines ~ grisou des 2e et 3e 
catégories et aux couches poussiéreuses des mines sans oTi-o 

sou et des mines de la l e catégorie assujetties aux règles 
des mines de la 2e catégorie im;pose que les tirs des mines 
sur un même co1uant d'air ne soit confié,. au co·urs du même 
poste, q u 'à un seul agent. 

L 'interprétation sfa·icte de cette prescription empêche ou 
tout au moins contrarie l' exécution de certains travaux 
d'utilité incontestable, par exemple, le recarrage à l'explosif, 
au cour·s des postes normaux de minage, des parties de bou­
ve-aux ;principaux où circule un courant d ' aü· àev"ant des­
servir plusieurs chantiers. 

Dans des cas de l 'espèce, des dérogations peuvent être 
prévues·, le boutefeu affecté au travail envisagé pouva11t être, 
au besoin, celui de l'un des chantiers . 

Un autre cas de difficulté d'interprétation du même 
article 22 est celui de deux ch antiers qui exploitent simul­
tanément les deux versants d'un jpli, résultant d'un crochon 
de tête, par des fronts d' abatage en regard l'un de l'autre. 

Dans ·Ce cas, le fron.t de coupage de la voie supérieure 
suivant crochon se tro-uve dans les deux .com·ants d'air com­
binés et la question se pose de savoir auquel des deux bou­
tefeux les tÎTs de bosseyements ,,. de cette voie doivent être 
confiés. 

Il convient d'exiger que, dans un cas semblable, les deux 
boutefeux soie-nt présents aux tirs en cause l'un des deux 

' étant ch argé de toutes les opérations de minage. 

Il va de soi que la même précauion devrait être prise clans 
le cas de coU'page d'une voie suivant un crochon de p~ed, 
voie qui avancerait pour desservir en même temps (leux chan­
tiers ouver.ts dans les deux versants clu pli corresponda~t . 

J 
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Je" vous prie de vouloir bien port er les d" t" 
· l t ' l · irec ives qui· , cec en a a connaissance de MM l I , . _ 'Pre-

l <l ' l ' , . es ngeme urs et d MM 
es e egues sous vos ordres-. ainsi u ' à cell · e. · 

dépendant de votre arrondissement~ e des expl01tan-ts 

Au nom du Ministre · 

Le Directeur Général de.s Mines , 

Gustave RAVEN. 
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Circufaire du 20 septembre 1935 sur le creusement des bou­
veau1x de recoupe dans les mines de la 3e catégorie. 

Par ma circulaire n° 13 G / 6292, du 28 janvier d ernier , 
interprétative de celle du 7_ sep t embre 1901 , r elative à l ' ap­
plication de l 'article 32bis du R èglement général de 'Police 
des Mines , j " ai attiré votre attention s1rr ce que le texte 
ft e cet article 32bis, formel ,. sans restrict ion et qui s'applique 
à tout travail préparatoi-re de mines -des 2e et 3e cat égories, 
vous arme •pour empêcher tout abus ~e la par t des exploi­
.tant s et j e vous ai invité à consi{lérer la par t ie visée de la 
circulaire du 7 .se,ptembre 19Q.l comme une simple tolér ance 
dont vous res~e~ maître de fixer l ' applica tion en r aison des 
circons tances par t iculièr es à chaque cas. 

Au cours de l' enquête .qui a eu comme aboutissement ma 
circulaire du 28 janvier dernier,. rappelée ci-dessus, mon at­
t en t i-on a été attirée sm· ce qu e, pa r mi les t ravau x:· prépa­
ratoires spéciaux, r epris dans la eirculaire <lu 7 sep tern hre 
1091 , les plus dang ereux ., au point de vue de la sécurité du 
per sonnel, son t les b ouveau:s:. de recoupe cr eusés en arrièr e 
des fronts d' abatage dans les mines de la 3e cat égorie . 

M. L iag-re, Ing éniem· en Chef-Directeur du 2e ar rondis­
sement , revenan~ sur ce point , suggère que le _cr eusement 
de tels bouveaux donne lieu à aut orisation ou à information. 

J e me rallie à cette suggestion, la mesure ,préconi sée de­
vant permettr e cl ' apprécier exactement les circonsta.nces 
particuli ères (importance du dégagement de g risou, diffi­
cultés cl' établir des circuits c1j1>tip.cts saris en tr aver 'Sérieu­
sement l'ex ploitation , e~c . ) qui se présentent pour le creu­

~e.ment de tels bouveallX . 
D ' au t r e par t . il y a lieu de tenir com,p te qu'un t r avail 

de cette espèce 'Peut , dans certains cas e~ no ~am~ent pot~ 
que la r égularité ·des dého-uillements soit assuree, devou 

êtr e commencé sans délai. 
Il es t pàssible de concilier, d' une par t, ~a s~curité et, 

d ' au ~re par t , l es exigences d'une bonne eXJ>l01t at10n . 
C' est pourquoi je vous invit e . à l ' avenir, à soumettre la 
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tolérance d'atpplication de l'artide 32bis édictée par la Cir­
culaire ministérielle du 7 septembre 1901, en ce qui con­
cerne les bouveaux de recoupes de peu de longueur creusés 
en arrière des fronts d' abatage dans les mines de la 3e caté­
g·o·rie, à la -condition· qu'une iiûormati-0n vous soit donnée 
par l' extploitant., . information qui serait accompaD'née de 
l'indication des mesu.res ' qu 'il se propose de ·~rendre , 
compte tenu des Cll'constances locales pour assurer 
! 'assainissement des travaux en cause. 

Par analogie avec le principe édicté par la circulaire mi­
nistérielle de 1886 relativement à l 'application de l'article 
33 du Règlement général,. il doit être entendu qu'avant 
d'efi.treprendre le cr~useme_nt en question, · l 'ex,ploitant n'a 
pas à attendre vos instructions et qu'il importe donc que 
vous lui fassiez parvenir, sans retard, le,s observations que 
vous auriez., le cas échéant, à lui présenter. 
Vou~ v-0udr~z bi~n, M. l'l~génieur en Chef, porter la 'Pré 

sente rnstruction a la connaissance de MM. les Ingénieurs 
Mines et de MM. les Délégués à l 'inspection des mines sous 
vos ordres, ainsi qu'à celle de la direction des charbonnages 
qu'elle concerne. 

Au nom du Ministre: 

Le Directeur Général des Mines. 

Gustave RAVEN. 
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Circulaire du 11 ~eptemibre· 1935 su,r l'emploi de looom.otives 
à benzine ou à mazout dans les travau1x souterrains. · 

A la suite d'un accident s1uvenu en décembre dernie·r dans 
les t ravaux souterrains d'un siège dépendant du ·9e anon­
dissement des Mines par l'emploi d'une locomotive à moteur 
Diesel , M. l ' lngénieur en Chef-Directeur de . ~et" ~rronclis­
sement a subordonné la continuation du service de cette 
lo comotive à l'obligation de disposer, partout et en tout 

· temps , cl' au moins 25 centimètres cl' espace libre entre · 1e ga­
barit ·de la machine et le revêtement de.s galeries parcourues 
·par celle-ci. 

Cette obli()'ation constitue ·en réalité une préëision de la 
condition 3 ~le l 'article premier de l 'Instruction Ministé­
rielle du 12 mai 1920 relative aux conditions types aux­
quelles l'emploi des locomotives de l'espèce est subordonné. 

Mon attention a été de nouveau a~tirée slir le texte ·de 
cette condition, par M. l'Inspecteur Général., à l'oe:casion 
de l'octroi d'une autorisation d'emploi d'une locomotive du 
même genrn dans un charbonnage du Se arrondissement . 

En accord avec M. l'Ingénieur en Chef-Directeur de cet 
arrondissement, M. l 'Inspecteur Général suggère l ' opportu­
nité de préciser la disposition susraptpelée de l 'Ins.truc#on 
Ministérielle du 12 mai 1920. 

Je me rallie à cette suggesti-0n. 
En conséquence, vous voudrez bien interprêter le libellé 

de la condition 3 de l 'article premier de l ' Instruction Mi­
nistrielle du 12 mai 11920 dans le sens qu'il est d'obligation 
de disposer en n'importe quel endroit du parcours des loco­
motives et 'Pendant tout le temps de leur emploi d'au moins 
25 centimètres cl' estpace libre entre le gabarit de la machine 
et le revêtement des galeries qu'elle parcourt, de même 
qu'entre ce gabii,rit et les montants intermédiaires qui se­
raient éventuellement ,placés comme renforcemen.t des cadres 
de boisage ou pour tout autre motif. . 

Il doit être entendu également qu'un espace de même n~­
portance existera, partout et en tout .temps, entre Je gabarit 
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de la machine et tout -objet quelconque (tu aut . . 
s ~s .. canars d 'aérage, dépôt de matériel , etc.) yinst:~~:s. drver­
fixe ou se t rouvant momentanément d 1 a pos.te · ans es O'aleries . 
van t au parcours des locomotives; . "' . ser -

, J e vous pri,~ de vous inspirer des considération . 
cedent dans l mstruction des dema l l ' . s_ qui pré-
1 

. d . ne es c au ton sat10 d' 
.P Œ es locomotives à benzin e ou , . n em-. d a ma.zou t qui 
v1en ront à l'avenir et de domio, . . . vous par-
. . , d connaissance de la . , 
m struct10n a MM. les In o·énieur t l 'l ' , · pr esente · · "' s e { e eo·ues sou l 
ams1 qu' aux directions des cba ·b . "' s vos ore res , 
veillez. 1 onnnages que vous sur-

Au nom . du Minist re: 

. Le Directeur Gén~ral des Mines, 

Gustave RA VEN . 

• 

AMBTELIJKE BESCHEIDEN 

MI NISrr ERI E V AN ECONOMISOH E ZAKEN 
EN MI NISTERI E VAN OPE "BARE W ERKEN EN 

\VERKVER SOHAFl! ING 

Veenderijen, - Reglementeering .. 
Koninklijk bestuit van 6 Mei 1936 

L EOPOL D III, Koning der Belgen , 

Aan alleu, tegenwoordigerr en toekomenden ,H ei l. 

Gelet op de wet dd . 21 April 1810 op de mijnen, groeven 
en graverijen, en meer inzonderheid op artikelen 83, 84, 85 
en 86 omtrent de veenderij en; 

Gelet op het k oninklijk besluit del . 16 December 1894, zoo-
mede he ~ koninklijk b esluit del . 16 Au gustus 1897 op de regle­

menteering der veenderijen ; 
Herzien het k oninkli jk beslnit cld . 15 F ehruari 1920 om-

trent h et toezich t op de veenderijen en open groeven, en 
rn eer inzonclerheid op artikel 1 clat luidt als volgt: 

<< N'" 2 van ar tikel 4 van het koninklijk besluit del . . 16 
D ecember 1894 houdende verorclering op de veenderijen wordt 
ingetrokk en ; het wordt vervangen door volgenden t ekst 
<< De hoofdingenieur-directeur van het Mijnwezen bevoegd 
» in de mij nprovinciën H enegouwen , Luik , Naruen , Luxem­
» burg en Limburg, de hoofdin genieur-directeur van Brug­
» gen en vVegen bevoegd in de overig-e provinciën » ; 

Gelet op het advies del . 4 Februari 11936 van den Mijnra::i t
1 

: 

Overwegende <lat h et past den bevoegden hoofrling-e:i.Ïe>J.r · 
directeur van het Mijnwezen en den bevoegden hoofdingenieur 
van Bruggen en W egen t e hooren bij het OD{lerzoek van alle 
aanvragen om toelating tot voortzetten , hervatten of begin-

11 . u van een veengravenJ ; 


